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Singapour n'est pas partie à la Convention de La Haye du 1er juillet 1985 relative à la
loi applicable au trust et à sa reconnaissance. La Suisse l'a ratifiée avec effet au 1er
juillet 2007 et l'a mise en œuvre aux art. 149a à 149e de la loi fédérale sur le droit
international privé (LDIP). Un trust de droit singapourien détenant des jetons est
donc reconnu en Suisse en vertu de la Convention. Le juge suisse appliquera le droit
singapourien à sa validité, à son interprétation et à son administration.1 La situation
inverse est plus simple qu'il n'y paraît. La Suisse n'a pas de droit interne du trust, le
Conseil fédéral ayant abandonné en 2024 le projet de trust suisse (partie D, chapitre
VIII). Il n'existe donc pas de trust suisse à reconnaître à Singapour. Le constituant
suisse qui souhaite un trust recourt à un droit étranger, souvent le droit
singapourien lorsque le trustee et les actifs se trouvent en Asie. Singapour reconnaît
les trusts de droit étranger en common law en appliquant le droit choisi. Le Trustees
Act ne s'applique à un trust que dans la mesure où celui-ci est régi par le droit
singapourien.
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Perspective transfrontalière
Une famille dont les membres vivent à Zoug et à Singapour et qui souhaite un
véhicule unique pour ses actifs numériques trouvera généralement dans un trust de
droit singapourien, avec une société de trust agréée comme trustee, la solution la
plus pratique. La Suisse le reconnaît en vertu de la Convention de La Haye.
Singapour l'impose selon le principe de territorialité, les gains de négoce du trustee
pouvant être exonérés si le trust remplit les conditions des dispositions pertinentes
de l'impôt sur le revenu (partie M, chapitre IV). Les bénéficiaires résidant en Suisse
sont imposés en Suisse sur les distributions et, pour un trust révocable, sur les actifs
sous-jacents comme s'ils appartenaient au constituant (partie G, chapitre IX). Les
jetons devraient être confiés à un dépositaire agréé par la MAS (Monetary Authority
of Singapore, l'autorité monétaire et de surveillance financière), dans le cadre d'un
trust de conservation en faveur du trustee. Ce que la famille doit accepter, c'est que
le trustee contrôle seul les clés. Une structure dans laquelle un membre de la famille
conserve une clé et peut déplacer des actifs sans le concours du trustee est un trust
fictif (sham) qui attend d'être découvert.

Notes

Convention de La Haye du 1er juillet 1985 relative à la loi applicable au trust et
à sa reconnaissance, en vigueur pour la Suisse depuis le 1er juillet 2007 (RS
0.221.371). Art. 149a–149e LDIP (RS 291). ↩

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
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extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.

Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.

©  2026  Dr  Alexander  Ressos.  This  article  may  be  quoted  with  attribution  to  SingaporeIQ
(SingaporeIQ.com). Reproduction in full and any commercial use require prior written consent. The
Legal Terms at https://singaporeiq.com/legal-terms apply.
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